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 AUTONUM  
À sa huitième session, tenue en mars 2007, le Groupe de travail des normes et de la documentation (SDWG) du Comité permanent des techniques de l’information (SCIT) a examiné la proposition de l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.10/C concernant la configuration des numéros de demande en vue de la révision de la norme ST.13 de l’OMPI.  Le SDWG a approuvé tous les points proposés dans ladite révision en réponse à la demande qu’il avait formulée à sa septième session, en mai/juin 2006, à l’exception de deux points.  Ces deux points concernaient, premièrement, la hiérarchie indiquée au sous‑alinéa 3.b) de l’appendice du document de travail SCIT/SDWG/8/2 (à savoir, les codes à deux chiffres représentant les différents types de droits de propriété industrielle) et, deuxièmement, la proposition autorisant l’utilisation de caractères dans le “code pour usage interne” inclus dans le numéro d’ordre à huit chiffres, figurant au sous‑alinéa 3.e) du même document (voir les paragraphes 13 à 15 du document SCIT/SDWG/8/14).
2. Conformément à la décision susmentionnée du SDWG, l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.10/C a poursuivi ses discussions et est convenue d’une proposition de révision de la norme ST.13 de l’OMPI contenant une nouvelle configuration type des numéros de demande à utiliser pour tous les types de droits de propriété industrielle.  Afin d’informer le SDWG des 
progrès réalisés et du travail restant à accomplir au titre de la tâche n° 30, l’équipe d’experts a établi un rapport, qui a été présenté par l’Office des brevets du Japon en qualité de responsable de l’équipe d’experts, ainsi que deux appendices.
3.
Ce rapport intérimaire est reproduit en annexe du présent document, ainsi que les appendices 1 et 2, aux fins d’examen par le SDWG.  Un rapport sur l’état d’avancement de la tâche n° 30, ainsi que sur toute décision supplémentaire susceptible d’être prise concernant la proposition de révision de la norme ST.13 de l’OMPI après l’établissement du rapport écrit, sera aussi présenté oralement au SDWG à sa neuvième session.
4.
L’appendice 1 de l’annexe contient le projet de proposition de l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.10/C concernant la révision de la norme ST.13 de l’OMPI aux fins d’examen et d’adoption par le SDWG.  L’appendice 2 contient une liste de codes numériques utilisés par les offices de propriété industrielle pour indiquer le type de droits de propriété industrielle, établie par l’équipe d’experts sur la base des informations tirées de l’appendice de la norme ST.10/C de l’OMPI.
5.
Aux paragraphes 15 et 16 de l’annexe, l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.10/C envisage, et demande l’avis du SDWG à ce sujet, la possibilité d’insérer dans la norme ST.13 de l’OMPI une explication semblable à celle figurant au paragraphe 7 de la norme ST.66 de l’OMPI, à savoir :
“Les mots clés DOIT, DOIVENT, NE DOIT PAS, NE DOIVENT PAS, DEVRA, DEVRONT, DEVRAIT, DEVRAIENT, NE DEVRAIT PAS, NE DEVRAIENT PAS, PEUT, PEUVENT et FACULTATIF(S) utilisés dans ce document doivent être interprétés comme indiqué dans l’appel à observations (RFC 2119) de l’Internet Engineering Task Force (IETF).  Lorsque ces mots ne figurent pas en majuscules, ils doivent être pris dans leur sens courant en français.”

6.
Au paragraphe 16 de l’annexe, l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.10/C présente une proposition concernant les mesures à prendre pour achever les travaux restant à accomplir au titre de la tâche n° 30, ainsi que les calendriers correspondants, aux fins d’examen et d’approbation par le SDWG.
7.
Enfin, au paragraphe 17 de l’annexe, l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.10/C propose l’insertion de deux notes.  La première de ces notes concerne la publication et la mise à jour, dans le Manuel de l’OMPI sur l’information et la documentation en matière de propriété industrielle (Manuel de l’OMPI), d’une liste de codes correspondant aux types de droits de propriété industrielle, de codes pour usage interne (à inclure dans le numéro d’ordre à huit chiffres) et de caractères ou chiffres de contrôle qui sont propres aux différents offices de propriété industrielle.
8.
La deuxième note mentionnée au paragraphe précédent consiste à demander aux Équipes d’experts chargées des normes ST.36 et ST.86 d’envisager la mise à jour des normes ST.36 et ST.66 de l’OMPI si la norme ST.13 de l’OMPI proposée est adoptée.  Une mise à jour semblable serait nécessaire pour la norme ST.86 de l’OMPI.

9.
Le SDWG est invité 
a)
à prendre note du rapport de l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.10/C et du rapport verbal mentionné au paragraphe 2 ci‑dessus;

b)
à examiner et adopter la proposition de révision de la norme ST.13 de l’OMPI reproduite à l’appendice 1 de l’annexe;
c)
à examiner l’explication visée au paragraphe 5 ci‑dessus et à donner son avis à l’Équipe d’experts chargée de la norme ST.10/C concernant son insertion dans la norme ST.13 de l’OMPI sous forme de nouveau paragraphe;

d)
à examiner et approuver la proposition relative aux mesures à prendre concernant les travaux restant à accomplir au titre de la tâche n° 30 et les calendriers correspondants visés au paragraphe 6 ci‑dessus et au paragraphe 16 de l’annexe;

e)
à examiner et approuver la suggestion relative à la publication et à la mise à jour, dans le Manuel de l’OMPI sur l’information et la documentation en matière de propriété industrielle, de la liste visée au paragraphe 7 ci‑dessus et au paragraphe 17 de l’annexe;  et
f)
à examiner et à approuver la demande adressée aux Équipes d’experts chargées des normes ST.36, ST.66 et ST.86 concernant la mise à jour des normes ST.36, ST.66 et ST.86 de l’OMPI compte tenu de la révision de la norme ST.13 de l’OMPI, comme indiqué au paragraphe 8 ci‑dessus et au paragraphe 17 de l’annexe.

[L’annexe suit]




